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Hausse des prix du tabac et conséquences sur les buralistes transfrontaliers
Question écrite n° 3427

Texte de la question

M. Louis Aliot interroge M. le ministre de l'économie et des finances sur la hausse des prix du tabac à l'horizon
2020. Le Gouvernement a prévu d'atteindre le tarif de 10 euros minimum pour les paquets de cigarette vendus
en France chez les buralistes. Cependant, le Président de la République s'était engagé à une hausse
progressive avec les voisins frontaliers européens afin que les bureaux de tabac situés en zone frontalière,
comme c'est le cas de la ville de Perpignan située sur sa circonscription, ne pâtissent pas une nouvelle fois de
plein fouet cette hausse des tarifs. Il est en effet tout à fait aisé pour un fumeur d'aller s'approvisionner en toute
légalité en Espagne située à seulement 20 minutes de voiture de la capitale roussillonnaise. Ignorer cette réalité
géographique serait d'un profond mépris pour les professionnels du secteur, d'autant plus que l'objectif poursuivi
de préservation de la santé publique n'est aucunement atteint. De récentes études prouvent que la hausse des
prix du tabac n'entraîne pas automatiquement une baisse du nombre de fumeurs mais une baisse de la
consommation du tabac en France et dans le même temps, une hausse de la contrebande et une forte
croissance des ventes chez les voisins espagnols, belges, italiens, et allemands. Par conséquent, il souhaiterait
savoir où l'on en est des négociations avec les partenaires européens sur leur politique tarifaire à l'horizon 2020,
si le paquet à 10 euros sera une exception française au détriment des buralistes ou bien si une harmonisation
tarifaire à l'échelle européenne est envisagée.

Texte de la réponse

La hausse de la fiscalité sur les produits du tabac est dictée par un objectif de santé publique devant permettre
une réduction de la consommation du tabac notamment chez les jeunes.  La divergence des fiscalités et les
différences de prix persistantes en Europe portent atteinte à l'efficacité des politiques de lutte contre la
prévalence tabagique et constituent effectivement un cadre propice au développement des achats
transfrontaliers. C'est pourquoi le Gouvernement va saisir la Commission européenne sur la nécessité d'une
plus grande harmonisation vers le haut de la fiscalité des tabacs manufacturés au niveau européen, notamment
des pays limitrophes.  Par ailleurs, dans le contexte de montée en puissance du plan national de réduction du
tabagisme, et notamment des hausses importantes de fiscalité sur le tabac prévues entre 2018 et 2020, la
France plaide, afin de réduire les risques d'achats hors réseau des buralistes, pour une révision de la directive
2008/118/CE du Conseil du 16 décembre 2008 en vue de mettre en place de véritables seuils limitatifs dans le
cadre de la circulation intracommunautaire de tabac détenu par les particuliers, en lieu et place des « niveaux
indicatifs » actuels. La ministre des solidarités et de la santé ainsi que le ministre de l'action et des comptes
publics effectueront des déplacements dans les États membres limitrophes afin de convaincre nos partenaires
européens de la nécessité de lutter contre le trafic transfrontalier. Le Ministre de l'Action et des Comptes publics
a ainsi eu l'occasion de sensibiliser ses partenaires européens lors d'un déplacement à Bruxelles fin
janvier 2018. Enfin, l'administration des douanes a programmé un plan de renforcement de la lutte contre le
commerce illicite du tabac. Ce plan vise à intensifier les contrôles mis en œuvre par les services douaniers sur
l'ensemble des vecteurs de contrebande de tabacs. Dans ce cadre, des contrôles renforcés seront menés dans
les zones frontalières mais également dans les zones urbaines, sur des lieux de vente de cigarettes
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préalablement identifiés. Des actions de contrôles conjoints douane-police et douane-gendarmerie seront ainsi
proposées localement aux préfets de région. Également, des actions en Comités Opérationnels
Départementaux Anti-Fraude (CODAF) seront menées sur ce sujet et cibleront des commerces de revente illicite
de cigarettes. Il sera demandé aux services douaniers de proposer systématiquement aux préfets les fermetures
administratives de ces lieux de vente.  Parallèlement des enquêtes en profondeur veilleront à identifier les
réseaux de contrebande de tabac et cigarettes en vue de leur démantèlement et de la recherche de leurs avoirs
criminels. Pour conclure, le régime de sanctions fiscales a été considérablement durci en fixant l'amende de
50 000 € à 250 000 € pour les faits de fabrication, de détention, de vente ou de transport illicites de tabac,
lorsqu'ils sont commis en bande organisée.

Données clés

Auteur : M. Louis Aliot
Circonscription : Pyrénées-Orientales (2e circonscription) - Non inscrit
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 3427
Rubrique : Commerce et artisanat
Ministère interrogé :  Économie et finances 
Ministère attributaire :  Action et comptes publics 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 60315 décembre 2017
Réponse publiée au JO le : , page 27853 avril 2018

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE3427
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA720798
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO729982
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO730011
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201748.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201814.pdf

